
 

Communiqué de presse 

Mons, le 12/5/25 

Grogne dans le monde judiciaire : les Justices de paix et Tribunal de police du 

Hainaut rejoignent le mouvement et envisagent des actions 

Face au sous-financement structurel de la justice, les acteurs du monde judiciaire ont trop 
longtemps souffert en silence. Aujourd’hui le vase déborde et de nombreuses instances judiciaires, 
tant du côté du siège que du côté du parquet, manifestent leur mécontentement dans tout le pays. 
Cette grogne généralisée est inhabituelle. Mais le monde judiciaire n’a plus le choix. La Justice est 
humaine parce que chaque juge possède l’entière indépendance de ses décisions. Aujourd’hui, 
cette indépendance est menacée. Et le bon fonctionnement de l’Etat de droit, qui garantit le 
respect des droits de chaque citoyen, est en danger. C’est pour cette raison que les juges de paix et 
les juges au tribunal de police du Hainaut se mobilisent à leur tour, en se réservant 
individuellement la possibilité de mener des actions au sein de leurs juridictions.  

Les juges de paix se réservent la possibilité de : 

1. Reporter la décision concernant les droits de mise au rôle (c’est-à-dire le montant à payer 
pour qu’un dossier soit traité en justice) dans chaque dossier où la partie demanderesse est 
assistée d’un avocat qui pourra l’informer des démarches à accomplir. 

2. Remettre d’office à plusieurs mois les procédures ou demandes à l’initiative de l’Etat ou 
d’une entité fédérée. 

3. Réduire leur temps de travail à 40 heures par semaine (soit 38 heures statutaires plus 2 
heures par semaine compensées par des jours de congés forfaitaires) afin de démontrer 
l’impact de leur charge de travail sur l’absence d’arriéré judiciaire. 

4. Dénoncer, par des actions appropriées, leurs conditions de travail. 

Les juges au tribunal de police se donnent la possibilité de : 

1. Limiter la durée des audiences au temps légal, soit 4 heures, et reporter tous les dossiers 
excédentaires. 

2. Reporter la décision concernant les frais qui reviennent à l’Etat. 
3. Accorder des mesures de faveur systématiques dans les dossiers « ordre de paiement » 

(procédure simplifiée permettant à une personne (ou entreprise) de demander au tribunal 
d'ordonner à une autre personne (ou entreprise) de payer une somme d'argent), pour des 
infractions mineures et pour des primodélinquants. 

4. Reporter, en concertation avec le parquet, tous les dossiers non urgents. 
5. Reporter les dossiers civils de sanctions administratives, loi football… 

 
 
 



Pourquoi cette mobilisation soudaine ?  

• Parce que les juges sont épuisés et à bout de souffle face à une charge de travail récurrente 
de plus en plus lourde (plus de 50 heures par semaine selon la mesure de la charge de travail 
réalisée par le Collège des cours et tribunaux). 

• Parce que toute faculté de résilience a ses limites. 

• Parce que la Justice est en pénurie de magistrats, de greffiers et de membres du personnel 
administratif alors que leur nombre devrait, au contraire, augmenter. Elle peine à se montrer 
attractive et à rivaliser avec le secteur privé.  

• Parce que l’évolution digitale promise comme un allègement de la charge de travail n’est pas 
au rendez-vous. 

• Parce que, bien au contraire, cette évolution digitale alourdit encore souvent le travail (par 
exemple, l’obligation prochaine des magistrats de passer leur temps à anonymiser les 
décisions pour qu’elles puissent être publiées dans une base de données). 

• Parce que les institutions judiciaires ne tiennent encore debout que grâce à la bonne volonté 
des nombreux collaborateurs obligés de travailler dans des conditions qui ignorent les règles 
en matière de bien-être au travail voire de simple sécurité. 

De plus, l’attaque actuelle contre le système des pensions des magistrats a été perçue comme celle 
de trop qui met à mal l’indépendance du pouvoir judiciaire, garant du bon fonctionnement de l’Etat 
de droit. Pour que cette indépendance soit garantie, la justice doit pouvoir s’organiser et remplir sa 
mission efficacement à l’abri de toutes pressions extérieures, y compris économique, notamment de 
la part du pouvoir exécutif. C’est pour cette raison que les magistrats n’ont pas le droit d’exercer une 
activité économique autre que la leur, sauf (moyennant dérogation) une activité enseignante.  

Préserver l’intérêt du justiciable  

Les actions envisagées par les juges de paix et les juges au tribunal de police du Hainaut ne les 
empêchent pas de vouloir se montrer constructifs dans le cadre des  négociations en cours avec le 
ministre des pensions concernant l’atteinte portée à l’indépendance économique du troisième 
pouvoir de l’Etat. 

Ils sont aussi solidaires de leurs collègues des autres juridictions et défendent la nécessité d’une prise 
en compte globale de l’état de la Justice en Belgique. Ils réclament des solutions pérennes pour 
préserver un service public de qualité, dans l’intérêt tant de la société que de ses justiciables. Les 
humains ne naissent libres et égaux en droit que parce qu’il existe un pouvoir judiciaire capable de 
défendre ces valeurs de liberté et d’égalité. Affaiblir ce pouvoir, c’est renoncer à une part de liberté et 
d’égalité.  
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